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Par votre intervention, j’ai le sentiment que  
vous avez transformé ma vie. Grâce à vous j’ai 
découvert le pouvoir du SAVOIR. L’importance de 
s’informer, d’apprendre et d’investir d’abord et 
avant tout en soi. Je réapprends à prendre des  
décisions plus éclairées. Je réapprends à prendre 
le contrôle et j’apprends à accepter que cette 
croissance ne soit pas toujours linéaire.



MISSION
Promouvoir l’accès à la justice 
en favorisant la participation 
des citoyennes et citoyens, par 
des services d’information  
juridique, de soutien et d’orientation 
offerts en complémentarité 
avec les ressources existantes.

VISION
Être un lieu reconnu d’information 
juridique et d’orientation, proche 
des citoyennes et citoyens, visant 
à rendre la justice plus accessible 
et à accroître la confiance dans 
le système de justice.

VALEURS
Impartialité
Respect et empathie
Ouverture d’esprit
Collaboration



Clinique d’information juridique ouverte à l’année 

Notre impact en 2022-2023

Outils pour les personnes  
non représentées 

 Plus de 50 modèles de procédure  
conjointe et contestée, avis, lettres,  
aide-mémoire et plus 

Intégration d’un service d’intervention 
psychosociale à même notre clinique 
d’information juridique 

 Depuis octobre 2022

 170 rencontres 

 

Offre de séance d’information  
en ligne ou en personne 

 47 séances de groupe

 1 093 personnes mieux informées 
sur leurs droits

Commission parlementaire dans  
le cadre du PL-8 

« Loi visant à améliorer l’efficacité et 
l’accessibilité à la justice notamment en  
favorisant la médiation et l’arbitrage et en  
simplifiant la procédure civile à la Cour du 
Québec »

 Présentation et dépôt d’un mémoire 
auprès de la Commission des institutions 
de l’Assemblée nationale 

 

8 661 PERSONNES 
MIEUX INFORMÉES 
DE LEUR DROIT 21 %

7 568
RENCONTRES TÉLÉPHONIQUES,  
VIRTUELLES OU EN PERSONNE 

150
RENCONTRES HEBDOMADAIRES 
EN MOYENNE  

INTÉGRATION D’UNE NOTAIRE 
DANS NOTRE BRIGADE DE 
JURISTES GÉNÉRALISTES

Rencontres à notre clinique  
d’information juridique généraliste 

 4405 RENCONTRES 

Rencontres directement  
au Palais de justice  

 424 RENCONTRES

 Présence 2 jours par semaine

 6 rencontres par journée 
en moyenne 

Info-Séparation

 2 117 RENCONTRES 
téléphoniques, virtuelles ou  
en personne 

Info-Dossier petites créances 

 1 046 RENCONTRES 
téléphoniques, virtuelles ou  
en personne

Un service pertinent et définitivement de plus en 
plus en demande ! Malgré tous nos efforts, un certain 
nombre de Montréalais.es n’ont pu obtenir notre 
service par manque de temps ou de ressources. 

1 150 personnes ont obtenu une information générale 
sur nos services ou ont dû être référées par manque 
de temps, de ressources ou de non-couverture du 
service

485 personnes n’ont pas pu être rejointes après 
plusieurs tentatives de retour d’appel

Une quinzaine de personne par semaine n’ont pas 
pu obtenir le service par manque de temps ou de 
ressources 



95 %

97 %
92 %

90 %
93 %

TAUX DE SATISFACTION DES 
RENCONTRES D’INFORMATION 
JURIDIQUE 

DES PERSONNES SE SENTENT  
MIEUX OUTILLÉES POUR FAIRE 
VALOIR LEURS DROITS SUITE À  
LEUR EXPÉRIENCE AU CJPGM  

TAUX DE SATISFACTION  
DES ATELIERS ET SÉANCES  
D’INFORMATION 

DES PERSONNES ONT SENTI UNE 
DIMINUTION DE LEUR STRESS SUITE 
À LEUR EXPÉRIENCE AU CJPGM 

DES PERSONNES TROUVENT  
QUE L’INFORMATION REÇUE 
LEUR A ÉTÉ UTILE

 J’ai apprécié que la personne 
prenne le temps de répondre à 
mes questions et qu’elle me  
donne même davantage  
d’informations, des  
recommandations et des outils 
pour m’aider dans mes  
démarches. Je me suis sentie 
écoutée, j’ai enfin reçu le  
support dont j’avais besoin, mais 
que je n’ai pas réussi à obtenir via 
les autres ressources que j’avais 
consultées à plusieurs reprises 
auparavant. Son professionnalisme 
et son humanité m’ont permis de 
me sentir rassurée et confiante 
dans l’orientation de mes  
démarches. Un grand merci.  
Je vais recommander votre 
 ressource assurément. 

 Infos pratiques et non 
seulement théoriques... Donc 
utiles, compréhensibles et bien 
pensées. 

 L’information reçue m’a  
permis d’avoir l’heure juste de la 
part d’un professionnel et ne pas 
me fier aux idées reçues. 

 Vous faites partie de cette  
victoire, merci !  

 Merci de ton écoute sans  
jugement et pour la réflexion 
que tu as semée chez moi.  

 Je ne savais pas qu’il existait 
des ressources spécifiques à ma 
situation.

Nos services toujours 
hautement appréciés  



Au nom du conseil d’administration du  
Centre de justice de proximité du Grand 
Montréal (CJPGM), nous sommes fiers de vous 
présenter le rapport annuel 2022-2023.  

Cette année encore, le rôle du CJPGM fut 
crucial dans la promotion de l’accessibilité et 
de l’efficacité de la justice dans notre région. 
Pour ne citer que quelques chiffres, l’année 
2022-2023 s’est soldée par 7568 rencontres 
individuelles d’information (virtuelles et en 
personne), avec un taux de satisfaction-client 
global de près de 95 %. Comme nouveauté 
dans l’éventail des services offerts, le CJPGM 
a accueilli une intervenante psychosociale 
dans le cadre d’un projet pilote d’intervention 
sociale. Ce dernier s’avère très utile pour 
répondre aux besoins des citoyen.nes qui 
dépassent le volet purement juridique. Malgré 
la fin annoncée du programme de prémédia-
tion aux petites créances, nous avons été à 
même de constater cette année le succès 
grandissant de nos services de prémédia-
tion, offerts tant en matière familiale que de 
petites créances. Ainsi, en l’espace d’un an 
seulement, le CJPGM a fourni à plus de 3 000 
citoyen.nes de l’information sur les avantages 
de la médiation et sur son fonctionnement, 
mais également des services d’accompagne- 
ment et de préparation aux séances de  
médiation, ce qui a eu pour effet  
d’augmenter significativement le recours à 
la médiation comme alternative aux recours 
judiciaires. Forts de nos expériences, nous 
sommes prêts pour la suite ! 

Derrière ces accomplissements notables, se 
trouve une équipe talentueuse, dynamique et 
engagée pour la cause de l’accessibilité de la 
justice, dirigée avec panache par Me Jennifer 
Fafard-Marconi. Notre conseil d’administration 
a eu la chance de le constater par lui-même 
lors d’une rencontre de planification 
stratégique et d’entretenir des discussions 
riches et passionnantes avec toute l’équipe sur 
la vision et l’avenir du CJPGM dans un horizon 
de cinq ans. Aussi, au nom du conseil 
d’administration et des citoyen.nes qui ont 
pu bénéficier de leurs précieux services, nous 
tenons à féliciter chacun.e des membres de 
l’équipe, qui ont su cette année encore faire 
preuve de professionnalisme et de 
dévouement pour offrir un service de qualité 
adapté aux besoins des citoyen.nes.   

Mais le CJPGM ne s’arrête pas là ! Dans la 
foulée de l’adoption de la loi 26 et en 
collaboration avec le réseau des CJP, le 
CJPGM est en pleine réflexion pour établir un 
projet pilote afin d’élargir ses services d’infor-
mation juridique et de prémédiation à l’offre 
de conseils juridiques gratuits aux citoyen.
nes qui font appel à lui. Vous l’aurez compris, 
beaucoup de changements et de développe-
ments intéressants sont à venir ! 

D’ici là, nous souhaitons une belle continuation 
au CJPGM ! 

Aïda Mezouard 
Avocate 

Mot de la présidente



C’est avec fierté et enthousiasme que nous 
vous présentons notre 12e rapport annuel. Au 
fil de votre lecture, vous constaterez notre 
grand impact dans le quotidien des personnes 
qui nous consultent à travers nos différents 
services et projets innovants, et ce, tout au 
long de l’année.  

La famille CJPGM s’agrandit  

Cette année fut marquée par un important 
investissement dans le service à la clientèle, 
alors que nous avons intégré quatre nouvelles 
ressources qui nous ont permis de diminuer 
nos listes d’attente et de mieux servir les 
personnes qui font appel à nous dans les plus 
grands moments de vulnérabilité. Nous avons 
accueilli deux nouvelles juristes, Carol-Anne 
Gagné, avocate, ainsi qu’Estelle Lawrence, 
notre première notaire au sein du CJPGM ! 
Une nouvelle ressource s’est également 
jointe à notre équipe d’accueil et soutien 
administratif, Wendy Catalan. Finalement, 
notre étudiante à la maîtrise en travail social, 
Marie-Ève Turcot, a déposé son mémoire de 
recherche-intervention en septembre dernier 
et nous avons pu la garder dans notre famille 
tout au long de l’année afin de mettre sur pied 
un service en intervention psychosociale que 
nous souhaitons pérenniser. 

La pénurie de main-d’œuvre étant sur toutes 
les lèvres, la pression sur les employeurs est 
grandissante afin d’assurer un milieu de travail 
où il fait bon s’investir à long terme. Ayant la 
santé et le mieux-être des membres de mon 

équipe à cœur, un état des lieux des  
meilleures pratiques au sein du CJPGM en 
prévention santé et sécurité a été mené afin 
d’effectuer les constats sur les risques 
physiques et psychosociaux et, ainsi, apporter 
les améliorations nécessaires. L’intelligence 
émotionnelle étant l’une des compétences 
clés des membres de mon équipe, et l’une des 
dernières compétences qui n’est pas  
menacée par l’intelligence artificielle, il faut 
en prendre soin ! 

Dans le cadre de ces travaux, un sondage  
organisationnel a permis de révéler les 
grandes forces du CJPGM et de confirmer que 
nous sommes un employeur de choix. Nous 
poursuivrons nos travaux en ce sens au cours 
de la prochaine année afin de maintenir un 
milieu de travail sain en phase avec nos  
valeurs et notre mission. 

Reconnaissance au travail	 86,9 %  
Bien-être au travail	 83,2 %  
Relation avec les collègues	 91,7 % 

Le CJPGM porte-parole du justiciable 
pour humaniser le système de justice 

Le droit ne peut pas tout régler. La réponse 
est souvent ailleurs. Toutefois, le processus 
juridique ne doit pas devenir un obstacle à 
faire valoir ses droits. C’est avec empathie, 
compétence, authenticité et surtout courage 
que les membres de notre équipe accom-
pagnent les justiciables vers les solutions les 
plus appropriées pour eux, puisque chaque 

Mot de la 
directrice générale

cas mérite une analyse qui va au-delà des 
règles et des codes. Il m’apparaît essentiel de 
reconnaître leur excellent travail qui m’inspire 
quotidiennement. Ce ne sont pas tous les  
professionnel.les du droit qui sauraient  
répondre sur le champ à des questions aussi 
variées que complexes. Ils sont des modèles 
pour la profession. Ils contribuent au quotidien 
à redonner espoir et confiance. Bravo ! Vous 
avez toute mon admiration ! 

C’est grâce au travail remarquable de l’équipe 
sur le terrain que le CJPGM continue d’être 
invité à siéger sur de nombreuses tables et 
forums afin de représenter la voix des  
justiciables. Pour la première fois depuis notre 
création, nous avons été invités à témoigner 
devant la Commission des institutions de  
l’Assemblée nationale du Québec dans le  
cadre du projet de Loi visant à améliorer  
l’efficacité et l’accessibilité à la justice  
notamment en favorisant la médiation et 
l’arbitrage et en simplifiant la procédure civile 
à la Cour du Québec. Je profite de l’occasion 
pour remercier ma collègue, Me Sara Néron, 
qui fut ma partenaire de feu durant toute 
cette aventure riche en apprentissages ! 

J’en profite finalement pour remercier tous 
les membres du conseil d’administration qui, 
par leurs judicieux conseils, s’assurent de la 
continuité et du développement de la  
mission. Ils sont prêts à intégrer des services 
juridiques compte tenu de la compétence de 
nos ressources et à dynamiser notre offre de 
service en lien avec la loi 26 et le PL-8, en plus 

de se montrer tous très motivés par  
l’évolution de nos services et de nos  
programmes de prémédiation. Il reste  
encore beaucoup de pain sur la planche et 
nous déposerons bientôt le fruit de notre  
réflexion stratégique réseau qui permettra  
au CJPGM de se propulser comme acteur  
incontournable du paysage juridique  
montréalais ! 

Jennifer Fafard-Marconi 
Avocate



Champs d’actions 

information 
juridique

Promotion des PRD

Soutien

Implication 
dans la communauté 

montréalaise 

Prévention

Amélioration de 
l’expérience citoyenne 

dans le système de justice 



CROÎTRE. 
DÉVELOPPER. 
HUMANISER 
LA JUSTICE.

Rapport d’activités 2022-2023



Je me suis tout simplement sentie 
guidée, soutenue et comprise tout au 
long de ces démarches inhabituelles 
et exigeantes émotionnellement. 
Merci ! Je suis remplie de gratitude ! 



EN CHIFFRES

EN CHIFFRES

La porte d’entrée principale vers nos services 
depuis maintenant plus de 10 ans est notre 
service de proximité d’information juridique 
générale. Tous les Montréalais.es vivant une 
situation juridique peuvent s’informer  
directement auprès d’un.e juriste qui prend le 
temps d’écouter et analyser ses besoins tout en 
offrant une réponse claire, ainsi que des outils 
pratiques et adaptés à sa situation. 

La proximité faisant partie de notre ADN, nous 
adaptons notre offre en fonction des besoins de 
la population. Nous offrons le service en  
personne sans rendez-vous directement à nos 
bureaux et au palais de justice, de même que 
par téléphone et en virtuel. Peu importe le mode 
de communication et la situation juridique, 
chaque personne est rencontrée avec le même 
respect et la même diligence. Nous voulons que 
chaque personne se sente accueillie, écoutée et 
qu’elle reparte avec de l’information, un outil ou 
une ressource qui pourra la guider.   

De par notre position privilégiée face à la  
clientèle, nous témoignons quotidiennement 
d’enjeux liés à leur accès à la justice : barrière 
de la langue, délais importants pour avoir des 
services d’interprète, vulnérabilité des  
personnes qui ne sont pas éligibles à l’aide  
juridique et qui n’ont pas l’autonomie requise 
pour prendre en charge leur situation. Malgré 
cela, nos services permettent de rétablir la  
confiance des gens envers les professionnel.
les du droit avec notre approche unique où les 
besoins juridiques sont analysés dans un  
contexte plus global qui évalue aussi les besoins 
psychosociaux. 

Pour 83 % des personnes sondées,  
il s’agissait de leur première visite au 
Palais de justice

Parmi les personnes dont le dossier est 
déjà judiciarisé (42 % des rencontres), 
96 % d’entre elles ne sont pas 
représentées par un avocat.

 

Service au Palais de justice : là où les besoins sont criants 
Pour une deuxième année consécutive, le CJPGM, en partenariat avec le Palais de justice de  
Montréal, est en mesure d’offrir ses services d’information juridique à même les locaux du Palais. 
Le service sans rendez-vous est offert les mardis et jeudis durant les heures d’ouverture du Palais. 
Il est souvent offert aux personnes en quête d’information qui, lors de leurs visites au Palais, nous 
sont référées par un agent à l’accueil, un greffier ou tout autre intervenant. Elles sont alors  
accueillies par nos étudiant.es et bénéficient d’une rencontre avec un juriste cette même journée. 

Lors de ces rencontres, nous sommes entre autres en mesure de les informer sur leurs droits et  
obligations et de les éclairer sur les étapes de la procédure judiciaire. Notre présence à même le 
Palais de justice nous procure ainsi une meilleure collaboration avec les greffes et le service  
d’information nous permettant d’offrir un accompagnement plus complet et plus adapté aux 
besoins des justiciables. À travers cette initiative, nous espérons simplifier l’accès à l’information 
juridique dans un système qui peut parfois paraître comme un labyrinthe étourdissant. 

Service d’information juridique
Contribuer à rétablir la confiance  
des personnes envers le système de justice

Les questions ont porté notamment sur :

 25 % bail de logement 
 11 % preuve et procédure civile 
 8 % contrat de consommation 
 7 % travail  
 6 % succession 
 6 % responsabilité extracontractuelle 

Les juristes ont aidé une personne 
qui se représente seule devant les 
tribunaux dans 23 % des cas 

Les juristes ont aidé une personne 
avant que sa situation se judiciarise 
dans 67 % des cas

 66 % rencontre téléphonique 
 27 % rencontre en personne 
 7 % rencontre au palais de justice  

4 405 
RENCONTRES D’INFORMATION 
JURIDIQUE – PRINCIPALEMENT 
EN DROIT CIVIL

424
RENCONTRES AU 
PALAIS DE JUSTICE   

 Better than meetings we 
paid for. She provided insight 
into multiple avenues and 
gave us many resources going 
forward. This is an amazing 
resource to offer and very 
convenient being right in the 
courthouse. Definitely,  
something I will recommend 
to any friends or family  
involved in any type of  
litigation. Thank you! 



Sans le travail de l’avocate et son 
support, je serais sûrement encore 
en train de pleurer dans mon lit.



EN CHIFFRES
EN CHIFFRES

Depuis l’instauration du service, en octobre 
dernier, ce sont près de 150 personnes qui ont 
bénéficié d’une rencontre de soutien et 
d’accompagnement psychosocial. Les  
problématiques rencontrées par l’intervenante 
sont nombreuses: divorce/séparation, violence 
conjugale, problèmes familiaux, conflits au 
travail, harcèlement, éviction, problèmes de 
voisinage, risque d’itinérance, risque  
suicidaire… Le service permet aux personnes 
qui en bénéficient d’avoir un espace pour 

parler de leur situation et des émotions qui 
l’accompagnent et aussi d’être orientées vers 
des organismes ou des ressources pouvant les 
épauler face à la situation qu’elles vivent. Le 
service, qui ne vise pas à dédoubler les services 
déjà existants, se veut un pont entre 
les différents organismes. Les rencontres 
permettent aux personnes qui bénéficient des 
services du CJPGM d’obtenir un service  
multidisciplinaire qui répond aux besoins  
concomitants à leur problématique juridique. 

La plus-value du service se constate égale-
ment chez les juristes qui bénéficient  
directement de l’apport de l’intervenante psy-
chosociale. Pour être un juriste de proximité, 
de solides compétences interpersonnelles et 
en relation d’aide sont nécessaires. Toutefois, 
la relation d’aide dans un contexte d’accès à la 
justice vient avec son lot de risques. Intégrer 
une intervenante psychosociale à l’équipe 
vient pallier à ce risque en permettant un 
espace pour les juristes dans une optique de 
maximisation des services offerts. 

Le service d’intervention psychosociale a 
permis cette année de mettre sur pied et 
d’offrir des formations multidisciplinaires pour 
l’ensemble du réseau, de créer des ateliers de 
co-développement à l’interne et de solidifier 
l’aspect bien-être et santé mentale déjà bien 
présent au sein de notre milieu de travail. Dans 
une perspective d’élargissement du service, un 
projet pilote d’accompagnement à la Cour est 
également en développement et pourrait po-
tentiellement s’inscrire dans l’offre de service.  

Intervention psychosociale
Un soutien global essentiel   

 C’est la première fois que je parle 
de ma situation de violence conjugale 
avec quelqu’un. 

27 %

20 %

20 %

7 %

6 %

171 
RENCONTRES DEPUIS 
OCTOBRE 2022

Enjeux principalement liés :

Le projet pilote Info-séparation fête son  
deuxième anniversaire ! Le succès grandissant 
de la dernière année nous confirme les 
énormes besoins en matière d’accompagne-
ment en matière familiale dans la région 
métropolitaine. L’équipe a travaillé  
d’arrache-pied pour améliorer ce service offert 
aux personnes vivant ou ayant vécu une  
séparation et être à l’écoute de leurs préoccu-
pations. Le service Info-Séparation, c’est une 
rencontre individuelle avec un.e juriste qui 
permet aux citoyen.ne.s de recevoir :

 de l’information sur les différents moyens  
de résolution de conflits, notamment la  
médiation et de l’aide à évaluer s’il s’agit  
une option appropriée;

 de l’aide à la préparation pour le processus 
de, par exemple, la médiation; 

 de l’information juridique personnalisée  
à sa situation; 

 du soutien, de l’écoute et de l’orientation 
vers des ressources appropriées pour ses 
enjeux. 

Notre approche est personnalisée, adaptée  
aux besoins et au rythme de la personne  
rencontrée. L’autonomisation des personnes 
est encouragée avec la présentation des  
options existantes dans leur situation afin que 
les tenants et les aboutissants soient compris 
pour une prise de décision éclairée. 

Lors des rencontres, l’emphase est mise sur 
l’écoute et l’attention portée à tous les  
besoins des justiciables. Les justiciables  
peuvent bénéficier d’une ou plusieurs  
rencontres avec le ou la même juriste, assurant 
ainsi une continuité et le développement d’un 
lien de confiance.   

 

Service Info-séparation
Un accompagnement, étape par étape !  

2 117 
RENCONTRES

Les juristes ont aidé une personne 
avant que sa situation se judiciarise 
dans 69 % des cas

94 % des personnes ne sont pas 
représentées par avocat au moment 
de la rencontre

18 % des rencontres présentent un 
enjeu de violence conjugale –  
un nouvel outil La trousse d’outil en 
violence conjugale des CJP a été 
développée par le groupe de travail en 
violence conjugale des CJP contenant 
des formations à suivre, une approche 
à adopter, un outil de dépistage et un 
bottin de ressources.  

Logement

Séparation sans aspect de 
violence conjugale

Violence de toute nature 
incluant la violence conjugale

Travail

Problématique familiale 
non liée à la séparation



La présentation a été extraordinaire. 
Il est intéressant d’avoir le point de 
vue du juge ! 



EN CHIFFRES

Depuis sa création, le CJPGM offre des ateliers 
d’information juridique pour ainsi contribuer à 
la prévention et au développement de la  
conscience juridique du grand public. Nos  
ateliers se concentrent sur 5 domaines  
charnières du droit qui rejoignent les gens dans 
leur quotidien : travail, famille, logement, droit 
de la consommation et succession. 

Nous soulignons cette année notre  
5e anniversaire de partenariat avec les Centres 
de francisation montréalais nous permettant 
de rejoindre des personnes nouvellement 
arrivées au Canada qui méconnaissent leurs 
droits et peuvent être particulièrement  
vulnérables. L’offre a également pu être élargie 
cette année à d’autres populations vulnérables : 
aîné.es, jeunes du secondaire, personnes à 
risque ou en situation d’itinérance. Le CJPGM a 
continué cette année à offrir des séances  
d’information destinées aux justiciables qui 
souhaitent mieux se préparer à leur audience 
avec la précieuse collaboration du Tribunal 
administratif du logement et de la Cour du 
Québec, division des petites créances. 

Nouveauté cette année, suite à une collabora-
tion avec Éducaloi, le CJPGM a pu informer des 
aîné.es ainsi que des proches aidants en offrant 
une séance d’information spécifique portant 
sur les soins de santé. De plus, les CJP se sont 
mobilisés à travers la province afin d’organiser 
une offre nationale de séance d’information en 
ligne en matière de petites créances. À partir 
de mars 2023, le 3e mardi de chaque mois, tous 
les justiciables à travers la province pourront se 

connecter en ligne pour assister à une séance 
offerte par deux juristes du réseau et un juge 
de la Cour du Québec. 

Séances d’information juridique 
grand public
Agir en prévention

1 093 
participant.es

 

 20 organismes partenaires de la région 

 7 séances  « Prêts pour le Tribunal  
administratif du logement »  
- fixées au 3e lundi de chaque mois  
– 291 participant.es

 19 séances en Centre de francisation  
– 396 participant.es 

NOUVEAUTÉ
 4 séances « Prévoir vos soins de santé » 
- 78 participant.es 

92 % 
TAUX DE SATISFACTION

47
séances de groupe



Consultation du Barreau du Québec,  
de la Chambre des notaires et de  
l’Office des professions dans le cadre 
de la mise en place de la loi 26 
Jennifer Fafard-Marconi a représenté 
les CJP dans le cadre de ses  
consultations. 

Commission parlementaire dans le  
cadre du PL-8  
Loi visant à améliorer l’efficacité et 
l’accessibilité à la justice notamment 
en favorisant la médiation et l’arbitrage 
et en simplifiant la procédure civile à la 
Cour du Québec –  
Jennifer Fafard-Marconi et Sara Néron 
ont témoigné et déposé un mémoire au 
nom des CJP auprès de la Commission 
des institutions de l’Assemblée  
nationale du Québec. 

Ministre de la Justice et procureur 
général du Canada  
L’honorable David Lametti a visité nos 
locaux et une partie de l’équipe afin 
d’en apprendre plus sur notre vision de 
l’accès à la justice à Montréal et notre 
impact.  

Ministre de la Justice et procureur 
général du Québec  
M. Simon Jolin-Barette a visité nos  
locaux et une partie de l’équipe afin 
d’en apprendre plus sur notre vision de 
l’accès à la justice à Montréal, notre 
impact et nos perspectives d’avenir.  

Forum québécois sur l’accès à la  
justice civile et familiale  
Jennifer Fafard-Marconi siège sur le 
comité directeur du forum au nom du 
réseau des CJP. Une présentation sous 
forme de témoignage par 3 juristes du 
réseau des CJP, dont Me David Searle, 
a été présentée dans le cadre du forum 
de juin 2022 pour sensibiliser les  
membres aux réalités vécues par les 
justiciables.  

Comité sur la maltraitance envers  
les personnes aînées en contexte de  
cohabitation  
Le CJPGM est membre partenaire,  
Estelle Drouin-Touchette siège sur  
le comité. 

Délégation du Barreau de Paris  
Une visite a eu lieu dans nos bureaux 
afin d’échanger sur nos services et les 
notions de pro bono et d’accès à la jus-
tice dans nos juridictions respectives. 

Regroupement des organismes en PRD 
de l’Institut de médiation et d’arbitrage 
du Québec (IMAQ)  
Le réseau des CJP siège sur ce comité 
dynamique qui réunit des organismes 
des milieux de la médiation, de  
l’arbitrage et des autres modes de PRD. 

JURI RDV en violence conjugale  
de Juripop  
 Le CJPGM a tenu un kiosque lors  
de l’événement. 

Mois de la justice 
Le CJPGM a tenu un kiosque lors des 
cliniques dans le métro tout le mois de 
mars. 

Table de concertation des petites 
créances  
Le CJPGM est membre partenaire.  

Réseau d’éducation juridique au  
Québec 
Le réseau des CJP est membre  
partenaire.  

Institut québécois de réforme du droit 
et de la justice 
Le CJPGM est membre partenaire,  
Jennifer Fafard-Marconi siège sur le 
conseil d’administration et sur le comité 
Accès aux lois. 

Conférence en collaboration avec le 
Jeune Barreau de Montréal  
– Jennifer Aubret, Estelle Drouin- 
Touchette, David Searle et Marie-Ève 
Turcot ont présenté, en collaboration 
avec le JBM, « SOS clientèle en  
détresse : Comment marier la pratique 
juridique à l’intervention sociale ». 

Forum des cliniques juridiques 
de Justice Pro Bono  
Le CJPGM est membre partenaire. 

Implication et rayonnement 
le CJPGM au cœur de la communauté



EN CHIFFRES

Voilà une autre année où les justiciables  
impliqués dans un litige aux petites créances 
ont eu l’opportunité de rencontrer un.e  
juriste en lien avec leur dossier et où l’équipe 
a su répondre à leurs questionnements liés 
au processus judiciaire et à la médiation. Une 
oreille attentive, du temps et des renseigne-
ments personnalisés sont la clé du succès de 
ce service afin de bien développer un lien de 
confiance avec le justiciable – et, bien  
entendu, sa gratuité ! 

Rappelons que le service Info – Dossier  
petites créances est proposé à toutes les 
personnes dont le dossier est contesté à la 
Division des petites créances depuis le 13 mai 
2021. Lors des rencontres, les justiciables sont 
informés au sujet du processus de médiation 
aux petites créances, suivant laquelle ils  
prennent la décision éclairée d’y participer ou 
non. Les personnes ressortent de ces  
rencontres plus confiantes, outillées et prêtes 
à poursuivre leur parcours judiciaire. Ces  
rencontres témoignent du grand besoin des 
justiciables d’extérioriser leur vécu quant aux 
évènements ayant mené à la judiciarisation 
du dossier, leur expérience jusqu’à présent 
avec le système de justice, ainsi que leurs  
attentes et besoins pour les prochaines 
étapes. 

Les différents apprentissages faits au cours 
de la première année du Programme nous ont 
emmenés à apporter des améliorations  
notamment aux processus. Nous avons  
rapidement pu constater les bienfaits de  
ces changements qui nous ont permis  
d’augmenter notre capacité et notre vitesse 
de traitement des dossiers. Parmi les  
améliorations apportées, notons : 

 L’adaptation de notre angle  
communicationnel; 

 La création de nouveaux postes; 

 L’optimisation des processus 
administratifs à l’interne.

Malgré de très bons résultats, la Direction du 
développement de l’accès à la justice (DDAJ) du 
ministère de la Justice du Québec a annoncé que 
le programme prendrait fin le 31 mai 2023 pour  
laisser place à de nouveaux projets. Ainsi, les 
dossiers déposés et contestés après cette date ne 
seront pas transmis aux CJP. Nous poursuivrons 
toutefois le traitement des dossiers déposés et en 
attente de traitement par les CJP jusqu’en 
mars 2024.

Ne vous inquiétez pas, ce n’est que le début d’autre 
chose. Les CJP ont su démontrer avec ce 
projet d’envergure qu’ils étaient des partenaires 
de choix pour le ministère de la Justice du Québec 
et qu’ils avaient un rôle à jouer dans l’amélioration 
de l’accès à la justice. Les CJP travaillent fort pour 
bonifier leur offre de services en matière de 
petites créances en lien avec la Loi visant à 
améliorer l’efficacité et l’accessibilité de la justice, 
notamment en favorisant la médiation et 
l’arbitrage et en simplifiant la procédure civile à la 
Cour du Québec et la Loi visant à améliorer l’accès 
à la justice en bonifiant l’offre de services 
juridiques gratuits ou à coût modique. 

 

Service Info-Dossier 
petites créances
Contribuer à un changement de culture

PLUS DE

Les parties sont plus nombreuses à 
vouloir tenter la médiation suite à la 
prémédiation:

64 % Demandeurs 

32 % Défendeurs  
 
Près de 40 % des demandeurs ont 
changé d’avis quant à la médiation et  
un peu plus de 25 % des défendeurs. 

5 000 
À TRAVERS LE QUÉBEC 
DONT 2081 RENCONTRES 
À MONTRÉAL



Planification stratégique

Les CJP ont mandaté la firme Pair afin  
d’orchestrer et de mettre en œuvre un  
processus de planification stratégique.  
Ce dernier permet de dégager des constats  
sur la situation actuelle et des orientations  
communes du réseau des CJP en lien avec les 
services et les actions à mener pour  
devenir un acteur incontournable et avoir un 
impact significatif dans les milieux. Le plan 
stratégique sur cinq ans sera déposé lors du 
prochain exercice financier. 

Intégration d’une responsable des TI

Karima Djaiz a rejoint le réseau des CJP en  
janvier 2023 en tant que Responsable des 
technologies de l’information. Son mandat 
consiste à offrir de l’aide et du soutien  
technique à l’ensemble des CJP en matière 
de gestion de logiciels informatiques. Depuis 
son arrivée en poste, elle a entre autres offert 
de l’assistance technique à plusieurs employé.
es, automatisé et simplifié certains processus 
de collaboration entre les équipes, puis mis en 
place une stratégie de cybersécurité de base. 

Plan directeur des communications  
nationales 

Le comité communications du réseau des CJP 
a travaillé à l’élaboration d’un plan directeur 
des communications sur trois ans à l’aide de la 
firme CommdeCoeur. Il s’agit d’un outil interne 
aligné sur le cadre identitaire (mission, valeurs 
et objectifs) de nos organismes, ainsi que sur 

Le réseau des CJP en bref

les objectifs stratégiques. Le plan a pour but 
d’accentuer et de rendre davantage  
significative la présence des CJP dans la  
société, mais également de positionner les CJP 
comme étant des parties prenantes actives et 
nécessaires au système de justice dans  
l’optique de favoriser un meilleur accès à la 
justice. 

Annonce de nouveaux CJP 

La famille des CJP s’agrandira dans la  
prochaine année afin de permettre de couvrir 
l’ensemble du territoire québécois. Le  
23 janvier 2023, le ministre de la Justice et  
procureur général du Québec, M. Simon 
Jolin-Barrette, annonçait le financement pour 
l’implantation de trois nouveaux CJP. Ceux-ci 
seront déployés dans les villes de Sherbrooke, 
Amos et Drummondville. 

Sondage organisationnel

L’amélioration des conditions salariales et la 
reconnaissance de l’apport incontestable des 
employé.e.s du réseau à un meilleur accès à la 
justice sont des priorités du réseau. Un comité 
rémunération a été formé dans les dernières 
années afin d’adresser cet important enjeu. 
Dans le cadre des travaux du comité, le réseau 
en a profité pour procéder à un état des lieux 
de la satisfaction au travail dans les CJP. Un 
vaste sondage organisationnel permettant aux 
employé.es d’exprimer leurs besoins et  
préoccupations a eu lieu avec l’appui de la 
firme Cameron RH. Le réseau est heureux de 

constater les excellents résultats. Le comité, 
avec la participation de l’ensemble des  
directions, travaillera à l’élaboration d’un plan 
d’action en lien avec les préoccupations  
exprimées afin de demeurer un milieu de  
travail où il fait bon s’investir à long terme. 

90,5 %  
J’AIME TRAVAILLER POUR LES CJP 

89,5 %  
LES CJP SONT DES EMPLOYEURS  
REMARQUABLES 



L’équipe derrière le travail

Direction 
Me Jennifer Fafard-Marconi, directrice générale

Accueil et soutien administratif 

Mme Wendy Catalan 
Mme José Guinta 
Mme Georgette Hetti  
M Carlo Varga

Juristes 

Me Jennifer Aubret  
Me Anne Bolduc 
Me Estelle Drouin-Touchette 
Me Carol-Anne Gagné  
Me Emmanuelle Gascon 
Me Marc-Antoine Gignac  
Me Estelle Lawrence 
Me Lisa LeRoy  
Me Karine Robillard 
Me David Théodore Searle

Au cours de l’année, Me Céleste Ferland-Lavallée  
a également fait partie de l’équipe.

En outre, au cours de l’année 2022-2023,  
le CJPGM a pu compter sur le travail de Me Valérie 
Campanelli, Me Vanessa Drolet, Me Joanie Gallant, 
Mme Marianne Leaune-Welt, à titre de coordonna-
trices du projet de prémédiation, ainsi que  
Mme Karima Djaiz, responsable TI. 

 



Implication étudiante 

PARTENARIAT 
AVEC 4 PROGRAMMES 
UNIVERSITAIRES

 Mme Sabrina Guilbaut et Mme Camille 
Goulet, étudiantes en milieu communautaire, 
Université de Montréal 

 Mme Sangitha Jeyaseelan, étudiante d’été, 
Université de Montréal 

 M Nicolas Gendreau, Mme Maely  
Archambault-Larouche, étudiant.es  
Pro Bono Students Canada (PBSC),  
Université de Montréal

 Mme Marie-Ève Turcot, étudiante à la  
maîtrise en travail social, UQAM

 Mme Naomie Desjardins, étudiante d’été, 
Université de Sherbrooke  

 Mme Hana Azzouz et Mme Chondrima Nath, 
étudiantes pour notre projet au palais de jus-
tice, Université de Montréal 

 Mme Gabrielle Lorimier-Dugas, étudiante  
en milieu communautaire, UQAM

  Le stage m’a permis d’expérimenter le droit dans le « vrai 
monde », concrètement en dehors des salles de classe. Ça m’a 
permis d’avoir une meilleure idée de ce qu’est la profession, de 
ses bons et moins bons côtés. 

Pour moi, le stage a vraiment fait le pont entre la formation 
académique et le début de ma formation pratique. Ça m’a  
permis de mettre en œuvre ce que j’ai appris jusqu’à maintenant 
et d’acquérir des connaissances que je n’aurais jamais pu avoir 
dans un cours. Ça m’a permis aussi de comprendre comment le 
droit est perçu par les personnes qui n’ont pas de formation  
juridique et à quel point l’accès à la justice est un enjeu majeur. 

Vraiment, je suis très reconnaissante d’avoir pu vivre cette 
expérience et je ne crois pas que je serais où je me trouve  
en ce moment dans mon cheminement de juriste sans ce stage. 

Camille Goulet, étudiante  
en droit de l’Université de Montréal   

Plus de 1500 heures de formation et de 
sensibilisation à l’enjeu de l’accès à la justice



Grâce à un partenariat financier 
entre le Barreau du Québec, la 
Chambre des notaires du 
Québec, le ministère de la 
Justice et la Société québécoise 
d’information juridique, un  
projet pilote fut mis sur pied 
permettant l’implantation de 
trois CJP à travers la province : 
Bas-Saint-Laurent,  
Capitale-Nationale et 
Grand-Montréal.  

Inauguration du CJPGM en 
présence du ministre de la  
Justice du Québec,  
Me Jean-Marc Fournier, et de 
près d’une centaine d’invités. 

Projets pilotes furent couronnés 
de succès. Les trois CJP déjà  
implantés ont reçu l’aval du  
ministre de la Justice,  
Me Bertrand Saint-Arnaud, pour 
poursuivre leurs activités de 
façon permanente. 

Depuis, sept autres CJP ont 
vu le jour, soit en Outaouais, 
Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine, 
Saguenay-Lac-Saint-Jean, 
Montérégie, Côte-Nord,  
Mauricie et au Nunavik. 

Implantation de deux nouveaux 
services à travers la province :  
Info-séparation et Info-Dossier  
petites créances. Dans le cadre 
de ce déploiement, un CJP  
Laval, Lanaudière et Laurentides 
a été inauguré et six nouvelles 
ressources ont été intégrées au 
CJPGM. 

Implantation d’un projet  
d’intervention psychosociale  
et présence de nos juristes  
directement au palais de  
justice.

Après plus de dix ans d’activité,  
nous avons informé et soutenu 
plus  de 84 500 personnes et  
participé à la formation de plus 
de 84 étudiant.es ! 

 

Historique

Financement  
Les CJP sont subventionnés par le Fonds Accès Justice du Ministère de la justice. Ce fonds  
spécial soutient des actions en matière d’accès à la justice. Les revenus proviennent des crédits du 
ministère, de l’entente Canada-Québec concernant les mesures québécoises de justice familiale 
et de la contribution de 8 $ exigée des personnes qui commettent une infraction aux lois pénales 
québécoises.  

2010 2011 2013 2021 2022 2023



Conseil d’administration

Le CJPGM est chapeauté par  un conseil  
d’administration formé d’administrateurs  
et administratrices allumés par  l’accès à la 
justice. Nous les remercions pour leur  
engagement, ainsi que tous ses partenaires,  
collaborateurs et collaboratrices qui ont  
soutenu de près ou de loin les activités  
du CJPGM.  

En date du 31 mars 2023, le conseil  
d’administration était formé de :  

 Me Aïda Mezouar 
présidente, désignée par la Société  
québécoise d’information juridique  
(SOQUIJ)

 Me Sabina Watrobski 
trésorière, désignée par la Chambre  
des notaires du Québec

 Me Sophia Rossi 
secrétaire, désignée par le Barreau  
du Québec

 Me Marc Charbonneau 
administrateur, désigné par le Barreau  
du Québec 

 Me Carle Jane Evans 
administratrice, nommée comme  
représentante des citoyens

 Me Oxana Focsa 
administratrice, désignée par le ministère  
de la Justice 

 Me Francis Langlois 
administrateur, désigné par la Chambre  
des notaires du Québec 

 Mme Cindy Lapointe 
administratrice, CAVAC de Montréal,  
élue par les membres partenaires

Remerciements  
Le CJPGM tient à remercier le ministère de la Justice du Québec qui a financé ses activités 
au cours de la dernière année, ainsi que toute l’équipe de la DDAJ pour leur soutien.

De plus, le CJPGM remercie d’autres organismes qui l’ont aidé à réaliser sa mission.



Qui utilise nos services 
en un coup d’œil 

44 % 

74 % 

51 % 

26 % 

5 % 18 % 

1 % 

17 % 

11 % 

14 % 

4 % 

8 % 

13 % 

9 % 

40 % 

33 % 

30 % 

sont des hommes

français

moins de 18 ans

entre 18 et 35 ans

entre 36 et 50 ans

entre 51 et 65 ans

plus de 65

refus de répondre

sont des femmes

anglais

refus de répondre

moins de 20 000 $

20 000 $ à 40 000 $

40 000 $ à 60 000 $

60 000 $ à 80 000 $

plus de 80 000 $

primaire

 secondaire

collégial

universitaire

refus de répondre

DEP

refus de répondre

Genre Revenus

Éducation

Langue des rencontres* 

Âge

*2 % rencontres avec une barrière linguistique

0 % 
14 % 

26 % 
22 % 

11 % 
27 % 



Qui lui a parlé du service 
Information juridique ? 

Qui lui a parlé du service 
Info-Séparation ? 

Près de deux personnes sur cinq nous sont référés par le Palais tandis qu’une personne sur cinq 
nous trouvent en faisant des recherches sur Internet. 86 % des personnes nous a consulté pour la 
première fois. 

34,4 % 

24,6 % 

11,9 % 11,8 % 

7,5 % 

4,5 % 
2,4 % 

0,9 % 0,7 % 0,5 % 0,4 % 0,3 % 0,2 % 0,2 % 
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407 boul. Saint-Laurent, bureau 410 
Montréal, Québec, H2Y 2Y5 

514-227-3782

justicedeproximite.qc.ca


